
 
 
 
 

Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca 
 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 14 septembre 2023  
 

 
 
Objet : Demande d’accès n° 2023-08-029 – Lettre de réponse 
 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 14 août dernier, concernant une 
copie des rapports d’analyses liés aux autorisations ministérielles pour atteinte à des 
milieux humides 402045702, 401960757, 401738227, 401749420, 401857478, 
401948250, 402162056, 401764741, 401845795, 402092450 et 401970098.  
 
Les documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 

1. Rapport d’analyse, 40176460, 5 pages; 
2. Rapport d’analyse,402045703, 4 novembre 2021, 7 pages, 
3. Rapport d’analyse, 401960758, 6 octobre 2020, 9 pages; 
4. Rapport d’analyse, 402092453, 8 décembre 2021, 8 pages; 
5. Rapport d’analyse 401853678, 10 octobre 2019, 3 pages; 
6. Rapport d’analyse 401970100, 16 décembre 2020, 8 pages; 
7. Rapport d’analyse 200634427, 18 septembre 2018, 2 pages; 
8. Rapport d’analyse 401948248, 19 août 2020, 5 pages; 
9. Rapport d’analyse 401845793, 22 août 2019, 4 pages; 
10. Rapport d’analyse 401749436, 24 octobre 2018, 6 pages; 
11. Rapport d’analyse 402162055, 5 pages. 

 
Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 23, 24, 37, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec Mme 
Maissa Ndiaye, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
Maissa.Ndiaye@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier en 
objet. 

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/
mailto:Maissa.Ndiaye@environnement.gouv.qc.ca


Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca

Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Pour le directeur, 

Martin Dorion 

p. j. 12
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Autorisation ministérielle

OBJET : Travaux dans des milieux humides

? gestion doc :
? document :

7470-04-01-00088-01
401764604

REQUÉRANT :
Contact

LOCALISATION :

Ville de Trois-Rivières
Caroline Lafomne, ing.
® 819 372-4606

claforme@v3r.net^

Lots 6 170 961, 6 170 962, 6 170 963,
Viile de Troîs-Rivières

l) MISE EN CONTEXTE

Nous avons reçu le 27 juillet 2018, une demande d'autorisation ministérielle de la part de la ville de
Trois-Rivières pour la réalisation de travaux dans des milieux humides, en vertu de l'artide 22, alinéa
4° de la Loi sur !a qualité de l'environnement

Le projet vise l'aménagement d'une voie d'entrée pour véhicules lourds au site de dépôt à neige. Le

projet vise à corriger une problématique de sécurité soulevée dans ie rapport de ia CNESST, suite
à un événement accidentel survenu en Janvier 2017. L'aménagement de la voie d'accès implique

des impacts dans des milieux humides, soit un marécage et un marais.

K^M
Figure 1. Localisation de la zone des travaux

Le système SAGO a été consulté le 29 novembre 2018 et aucune non-conformité n'esî répertoriée.

Il) DESCRIPTION DU PROJET :

ÉVITER :

L'empiètement ne peut être évité. Lobj'ectif est de connecter le site de dépôt à neige à une voie
d'accès. La voie d'accès doit demeurer sur la propriété de la Ville de Trois-Rivières et eile doit tenir

compte des contraintes liées aux virages des véhicuies lourds. Le site étant déjà existant, le projet
ne peut être effectué ailleurs dans la viiie.
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MINIMISER :

Le projet a été configuré de manière limiter au maximum les empiètements dans les milieux humides.
Des mesures d'atténuation ont été mises en place pour minimiser les impacts sur les milieux évités.

COMPENSER :

Dans le cadre du projet, il y aura un empiètement permanent dans des milieux humides sur une
superficie de 81.25 m2. Ces superficies nécessitent une compensation financière conformément à

!a section V 1. de !a Loi sur la qualité de l'environnement.

Milieu humide ou hydrique

Type de milieu

Domaine de l'Etat

Etat initial (if mi)

impact Mhu (NI)

Impact Mhy (NI)

Annexe lll/Art.5-6

Facteur régional (R)

Valeur moyenne terrain (vt)

Superficie (m2)

Superficie habitat (m2)

Compensation MDDELCC

PERTES DE MILIEUX HUMIDES ET
HYDRIQUES(enm2)

l
Milieu humide isolé

Marécage

Non

0/6

0
Choisir...

0
2/00

,8/51$

27

877.77 $

2
Milieu humide isolé

Marais

Non

0/6

0
Choisir...

0
2/00

8/51$

55

l 788.05 $

TOTAL

82

0
2 665.82 $

* ia superficie d'empiètement de 81.249 m2 a été arrondie à 82 m2 pour le caicui de la contribution
financière.
IVIH-2
Etat initial (l If im) : Le facteur est celui qui correspond à la composante du milieu qui est la plus
dégradée, soit 0.6

Végétation : 1 = recouvrement relatif de toutes les espèces hygrophiles dominantes 100%
Sol : 1 = Soi minéral hydromorphe occupant toute !a superficie du milieu inventoriée
Eau : 0.6 == Régime hydrologique typique des milieux humides sur moins de 33% de la superficie
inventoriée.

MH-4

Etat initial (l If in;} : Le facteur est celui qui correspond à la composante du milieu qui est ta plus
dégradée, soit 0.6

Végétation : 1 = recouvrement relatif de toutes ies espèces hygrophiles dominantes 100%
Sol : 1 = Sol minéral hydromorphe occupant toute !a superficie du milieu inventoriée
Eau : 0.6 = Régime hydroiogique typique des milieux humides sur moins de 33% de la superficie
inventorièe.

Impact IVIhu (NI) a été établi à i'aide l'annexe II, section II 2. = 0
Le facteur est celui qui correspond à ia composante du milieu qui est la plus dégradée
Végétation : 0,1 végétation détruite sur plus de 20% de la partie affectée des milieux humides
affectés;
Sol : 0 Les sols seront retirés et impemnéabilisés dans toute la partie des milieux humides affectés;
Eau : 0 Régime hydrologique perturbé sur plus de 40% de la partie affectée des milieux humides

Le calcul de la contribution financière a été effectué conformément au règiement sur la compensation
pour l'atteinte aux milieux humides et hydriques (RCAMHH).
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Détails du projet :

Le site des travaux est situé dans la zone industrielle iN-2310. Le chemin d'accès sera aménagé

pour connecter le site de dépôt à neige de la Ville de Trois-Rivières et la rue Bellefeuille.

? x

•à^^/////////y^^/^^^^

LOT: 6 170 964 l Y
.\,'15®^.î^"'sî^^i^A°t<:-^nt-'ÏJ

Figure 2. Plan du chemin d'accès

La voie d'accès sera asphaltée. Il y aura aménagement d'un puisard et d'une conduite de

raccordement à la mi-longueur du fossé afin de permettre ia connexion avec ie réseau piuvial de la

rue Bellefeuiile. Un régulateur de débit de type Vortex sera mis en place à la sortie du puîsard afin
de limiter le débit rejeté à l'égout municipai. La rétention se fera en fossé. Ces installations ne sont

pas encadrées par une autorisation ministérielle. Une zone de remblai devra être mise en place à

l'extrémité de la voie d'entrée afin de permettre Hnstaiiation d'équipement tei que la barrière
coulissante automatisée, le système de contrôle d'entrées, un ponceau, des blocs de ciment, un abri
de protection pour la barrière et une clôture.

Le projet implique ie remblai de 26.54 m2 de marécage et de 54.71 m2 de marais, pour un total de
81.25 m2. Avant le début des travaux, la zone des travaux sera délimitée à i'aide de repères visuels.

Les travaux impliquent du déboisement, de l'excavaîion et finalement, il y aura mise en place de la

chaussée et du puisard. A la fin des travaux, les secteurs dénudés seront ensemencés.

III) ÊCHÉANCIER:

Les travaux peuvent débuter dès l'obtention de i'autorisation.

Durée des travaux : 3-4 semaines

IV) IMPACTS SUR L'ENVIRONNEMENT :

Impacts positifs

Au niveau environnementai le projet n'a pas d'impact positif, par contre pour la sécurité des
travailleurs, ii est nécessaire.

impacts négatifs

Empiètement permanent dans des milieux humides sur une superficie de 81.25 m2.

Risque de déversement accidentel de produits pétroliers.

Production de matières résiduelles.
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Mesures d'atténuation

Présence en permanence de trousses d'urgence en cas de déversement à proximité de
tous travaux.

Tout le matériel contaminé par des espèces exotiques sera envoyé au site
d'enfouissement pour iîmiter la propagation de ces dernières

Procéder au remplissage des réservoirs d'hydrocarbures sur la voie publique;

Eviter de travailler en cas de fortes piuies;

S'assurer que !a machinerie est en bon état de fonctionnement afin d'éviter les fuites de
carburants, cf'huiles et de graisses;

S'assurer que la machinerie est propre afin d'éviter ia propagation des espèces exotiques
envahissantes,

Nettoyage de ia machinerie à plus du 30 mètres de milieux humides et hydriques
Nettoyage de ia machinerie avant rentrée du site
Nettoyage de la machinerie à la fin des travaux

Informer urgence environnement de tout accident pouvant perturber l'environnement

Gestion des sols contaminés, le cas échéant, conformément à !a régiemenîation
applicable.

Des voyants seront mis en place pour éviter tout empiètement dans ie/ies milieu(x)
humide(s) évité(s).

Des mesures anti-érosion seront mises en place pour limiter rapport de sédiments
notamment au niveau de la gestion des eaux de misseilement;

V) LES CONSULTATIONS et LES AUTRES ÉLÉiVIENTS D'l N FORMATION

L'encadrement du projet de remblai dans des milieux humides s'est fait à partir des documents

suivants :

Bazoge, A., D. Lachahce et C. Villeneuve. (2015). Identification et délimitation des milieux
humides du Québec méridional, RflDDELCC.

IVIDDEP, 2012. Les milieux humides et Fautorisation environnementale, Ministère du
Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, Direction du patrimoine
écologique et des parcs, Direction des politiques de l'eau et Pôle d'expertîse hydrique et
naturel. 41 pages + annexes.

Le secteur industriel a été consulté pour valider i'accepîabiiité de l'évaluation environnementale,
phase 1. Abdoulaye Diallo, analyste au secteur industriel a validé et il n'avait aucun commentaire
sur Fétude. (Courrief du 28 novembre 2018)

Considérant qu'aucune espèce faunique à statut particulier n'a été relevée dans la zone d'étude et
qu'aucun travaux n'est prévu dans i'habitat du poisson, le MFFP n'a pas été consuité dans le cadre
de ce projet.

Vi) EXIGENCES:

Légales
Ce projet d'intervention dans des milieux humides est assujetti à une autorisation ministérieiie
délivrée en vertu de Farticie 22 de la Loi sur fa qualité de {'Environnement (L.R.Q., Chap. Q-2).

Les éléments mentionnés à l'artîcle 46.0.3 de la LQE ont été répondus correctement dans le cadre

de la présente demande.

Conformément à i'article 46.0.1 de la LQE, des mesures dé compensations financières sont

exigées puisque les travaux portent atteinte aux fonctions écologiques et à la biodiversité des
milieux humides.
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Un chèque de 2 665.82 $ a été reçu en date du 8 mars 2019.

VII) RECOIVIMANDATIONS :

En considération des éléments énumérés ci haut, je recommande ia délivrance de Fauforisation

ministérielle en vertu de Farticle 22 de la L.Q.E. à la Ville de Trois-Rivières pour des travaux de
remblai dans des milieux humides.

VIII) PROGRAIVIME DE VÉRIFICATION :

Aucun suivi.

/ / . - / .-.-•.

Analysé par : .,' i/tï'Cc " • ^•^ ~'""^. ; /^ l't^ y'V^

Marie-Josée Provencber, analyste
^ ./ /'-"""">/'

y'1" '

-.^.

''//
Recommandé par : "T. wt'U ,^fwv^^c.--^ y

Mélanie Bellemare, biol., coordonnatrice

Page 5 sur 5



Art 23-24



Art 298 L102

Art 23-24











Art 37



Art 53-54Art 53-54

Art 23-24 Art 53-54
Art 23-24



Art 23-24









Art 53-54

Art 37



Art 37























Art 53-54





Art 37











Art 37











Art 37



Art 53-54









Art 53-54

Art 37



RAPPORT D'ANALYSE 

DATE : 22 août 2019 

.REQUÉRANT : Groupe Fuga inc. 
146 ch. de la Rivière 
Stoneham-et-Tewkesbury (Québec) G3C OP7 

Personnes-ressources 
Mme Stéphanie Lemie~, biol., consultante 
Environnement CA 

 

M. Philippe Laperrière, promoteur 
Groupe Fuga inc. 

 

LOCALISATION : Le projet est situé sur les lots 1 829 704 et 4 436 650 
(ou lot projeté 6 323 623) du cadastre rénové du Québec, 
dans la municipalité de Stoneham-et-Tewkesbury, 
MRC de La Jacques-Cartier; 
Long. 71 ° 21' 30.20 N Lat. : 47° 00' 00.46 O 

N/RÉF.: 7470-03-00351-01 
401845793 

OBJET : Remblayage d'un milieu humide pour la construction d'un site de 
microproduction de cannabis 

1. CONTEXTE ET DESCRIPTION GÉNÉRALE 
1.Z. CONTEXTE ET DESCRIPTION GÉNÉRALE 

Une rencontre préliminaire a eu lieu, le 18 juillet 2019, avec le Groupe Fuga, 
concernant un projet de construction d'un site de microproduction de cannabis. 

La rencontre a surtout porté sur les enjeux habituellement traités par le secteur 
industriel ou le secteur municipal de la DRAE (voir point #9 —autres éléments 
d'informations), mais le promoteur a aussi abordé le sujet de la présence d'un petit 
milieu humide sur le site du projet. 

Concernant le remblayage de ce petit milieu humide de 66 mz , il a été statué lors de 
la rencontre que le promoteur devait demander une autorisation (article 22, par. 4). 
À cet égard, le promoteur préfère obtenir deux actes statutaires, afin de débuter le 
plus tôt possible les travaux de déboisement et de remblayage. 

Z.2. JUSTIFICATION 

Le promoteur a prévu la réalisation de son projet en concordance avec le zonage et 
les usages prévus dans ce secteur de la municipalité. Le promoteur a acheté ce 
terrain pour réaliser ce projet. 

2. NATURE DU PROJET 
2.1 DESCRIPTION TECHNIQUE 

Les travaux prévus constituent les travaux typiquement réalisés pour remblayer un 
milieu humide, comme le remblayage et le régalage. 

3. DESCRIPTION DU 1VIILIEU 
La caractérisation écologique, fournie en annexe de la demande d'autorisation, est 
signée par Mme Stéphanie Lemieux et Mme Noémie Brassard, tous deux biologistes 
pour la firme Environnement CA, soit des professionnels compétents. 

Art 53-54
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On retrouve, sur ce terrain boisé, un petit milieu humide d'une superficie de 66 mz . 
La demande d'autorisation ne vise que ce milieu humide, naturel, mais de faible 
valeur écologique. Le milieu étant un marécage arborescent, avec un cortège 
floristique ne correspondant pas à une friche de moins de 10 ans, il ne respecte pas 
l'ensemble des critères listés dans la «position relative aux petits milieiix humides 
d'origine anthropique » (http://www.environnement. ouv.gc.ca/publications/note-
instructions/11-OS.htm ). 

Fig.l . :Extrait d'une carte produite par Environnement CA illustrant le milieu 
humide sur le site du projet (flèche jaune). 

4. DÉMARCHE D'AUTORISATION 
4.Z. EVITER ET MINIMISER 

Solutions alternatives 
De. par son emplacement au centre du lot, il est difficile d'éviter le petit milieu 
humide dans la conception du projet. Par ailleurs, sa pérennité ne serait pas 
assurée si un projet était conçu pour l'éviter ou minimiser ses impacts. 

4.2. COMPENSATION 

Étant donné que le projet occasionnera un empiètement permanent dans les milieiix 
humides et hydriques, une contribution financière est exigée par le MELCC en vertu 
de la Loi sur la qualité de l'environnement. Le calcul de celle-ci a été effectué 
conformément à l'article 6 du Règlement sur la compensation pour l'atteinte aux 
milieux humides et hydriques. 

Le montant de la contribution financière est de 972,84$. Le requérant a payé cette 
contribution financière au MELCC le 19 août 2019. 

Voici les variables utilisées dans le calcul 
• Coût au m2 de création ou de restauration d'un milieu humide (ct) :20,00 $/m2, 

calculé selon les critères suivants 
o État initial du milieu humide (If~rri) : 0,6 (dégradé). 
o Impact sur le milieu humide (NI) : 0 (très élevé). 
o Facteur régional (R) : 1,00, déterminé conformément à l'annexe IV. 

• Valeur du terrain au m2 (vt) :2,74 $/m2, déterminé conformément à l'annexe IV. 
• Superficie affectée (S) : 66 m2. 
• Coût total :972,84$ 



5. IMPACTS SUR L'ENVIl20NNEMENT 
S.Z. MESURES D'ATTÉNUATION 

Comme le milieu humide est assez enclavé, aucune mesure d'atténuation n'a 
été exigée. 

S.Z. IMPACTS NÉGATIFS RÉSIDUELS 

5.2.1. Impacts permanents 
Environ 66 m2 de milieux humides seront détruits. 

5.2.2. Impacts temporaires 
Aucun impact temporaire appréhendé. 

6. ETUDES ET RECHERCHES 
Les documents, plans et avis cités dans le présent rapport d'analyse constituent 
l'ensemble des éléments de référence applicables au projet. 

7. EXIGENCES 
7.1. LÉGALES 

Les trava~ dans un milieu humide ou hydrique sont assujettis à l'obtention 
préalable d'une autorisation délivrée en vertu de l'article 22 de la Loi sui la qualité 
de l'environnement [L.R.Q., c.Q-2] (LQE). Une compensation financière pour la 
perte de milieux humides a été exigée en vertu de l'article 46.0.5 de la LQE, 
conformément au Règlement sur la compensation pour l'atteinte aux milieux 
humides et hydriques. 

7.2. ADMINISTRATrvE 

Le requérant a déposé les documents suivants, à caractère plus administratif, mais 
requis en vertu du Règlement relatif à l'application de la Loi sur la qualité de 
l'environnement [L.R.Q., Q-2, r. 3] 

0; N; N; COMMENTAIRES 
UOS; 
I .N .P 

Demande d'autorisation X;
signée et datée 
Document mandatant le ~ X;
.i nataire . ~.~._.—_..........___..._.~......_.._...__._._.._ .................._...---_._.__.._......;........._.r__~..........._; 
No. CIDREQ ~ X~ 
Déclaration du demandeur ~ X. 
Autorisation de la CPTAQ 
Tarification 

Autre :spécifiez 

X 
Le projet ne comporte aucune 

;transformation du produit. Il ne s'agit que de 
X~etits bâtiments de culture. On considère 

;donc le projet comme agricole, sans 
.tarification. ...............~,__..__._._.._._...__..~......_...~____~..................._..W.___........-~------- 

X; ~ 
_..~..._~__.. 

8. CONSULTATIONS 
Aucune consultation externe n'a été réalisée. 

9. AUTRES ÉLÉMENTS D'INFORMATION 
Une demande d'autorisation sera déposée sous peu pour l'installation et 
l'exploitation d'un système de traitement des émissions atmosphériques (LQE 22, 
al.l, par.6). 

Le site se raccordera sur le système d'aqueduc en place, alors que les eaux usées 
seront gérées par des installations isolées (à être autorisées par la municipalité, via le 
Q2 r22). Il n'y aura donc pas de demande pour le prolongement de réseau (LQE 22, 
a1.1 par3). 

lO.ACCEPTABILITÉ DU PROJET 
Compte tenu du type de projet et du respect de la démarche d'autorisation, le projet 
est jugé acceptable sur le plan environnemental. 



Z I.RECOMMANDATIONS 
Délivrer l'autorisation 

12.SUIVI 
Aucune vérification terrain requise par le CCEQ. 

i 

PRÉPARÉ PAR : Étienne Paradis, biol. PhD 
Service de l'analyse et de l'expertise 
de la Capitale-Nationale 
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RAPPORT D’ANALYSE D’UNE DEMANDE D'AUTORISATION EN VERTU DE 
L'ARTICLE 22 DE LA LQE  

 

SECTION 1 : IDENTIFICATION 

Nom du demandeur Sanexen services environnementaux Inc. 
Numéro de gestion documentaire 7610-09-01-0250601 

AM0000004086 
Numéro de document 402162055 
Objet de la demande  Demande d'autorisation ministérielle - Aire 

d'assèchement de sédiments contaminés 
 

SECTION 2 – MISE EN CONTEXTE ET DESCRIPTION DU PROJET ET DES 
ACTIVITÉS QU’IL COMPORTE 

Dans le cadre du projet de démantèlement des vestiges du quai et des bâtiments 
abandonnés de l'île des Esquimaux ainsi que de la réhabilitation du fond marin pour le 
compte du ministère de Pêches et Océans en terrain fédéral, Sanexen a été mandaté 
pour draguer et assécher les sédiments (environ 4 000 m3) contaminés en HAP et/ou HP 
(C10-50) afin de pouvoir les disposer hors site. Les eaux récupérées lors de 
l’assèchement seront également traitées avant leur rejet dans l’environnement. Dans ce 
contexte, Sanexen souhaite obtenir une autorisation du MELCC en vue de la réalisation 
de ces activités. Le projet étant situé en territoire autochtone, près de la municipalité de 
Bonne-Espérance, une lettre d’information a été transmise à la communauté concernée 
(Conseil des Innus de Pakua Shipu) afin de les en informer. Dans le même ordre d’idée, 
des documents du demandeur, il est fait mention d’une correspondance du même genre 
dans le cadre du processus de demande d’autorisation au niveau fédéral. Aucun avis de 
non-conformité, ni aucune plainte n’ont été formulés à ce jour contre le requérant. 

Le projet consiste en la réalisation des activités suivantes :  

� Préparation de l’aire d’assèchement des sédiments et ainsi que le système de 
traitement d’eau associé; 

� Réception des sédiments contaminés sur l’aire d’assèchement; 
� Assèchement des sédiments et traitement de l’eau de drainage 
� Chargement et transport des sédiments asséchés par camions pour une gestion 

finale hors site; 
� Remise en état du site. 

Les travaux seront partiellement réalisés dans un milieu humide, notamment un marécage 
arbustif sur une superficie de 900 m², réparti sur trois zones. Ce milieu constitue un filtre 
contre la pollution et un rempart contre l’érosion. Il favorise la rétention des sédiments 
permettant de prévenir et de réduire la pollution en provenance des eaux de surfaces et 
souterraines ainsi que l’apport des sédiments provenant des sols. Ce milieu humide 
assure également la régulation du niveau d’eau, contribue à la conservation de la 
biodiversité et à la qualité du paysage, joue un rôle d’écran solaire et de brise vent, et 
permettent la séquestration du carbone et l’atténuation des impacts des changements 
climatiques. La valeur écologique qui lui est attribuée varie de faible à élevée. Une mesure 
de compensation est prévue pour l’empiètement du milieu humide.   
 
Une demande d’autorisation a donc été déposée en vertu des 3e, 4e et 10e paragraphes 
du 1er alinéa de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE). Le présent 
rapport vise à analyser les différents impacts générés par les activités du projet sur 
l’environnement en vue de la délivrance de l’autorisation demandée conformément aux 
exigences des autorisations gouvernementales, des lois et règlements applicables par le 
Ministère. 
 
 

SECTION 3 : ANALYSE 



L’analyse réalisée pour cette demande a porté sur les différents impacts du projet et des 
activités qu’il comporte mentionnés à la section 2, identifiés ci-après dans les différents 

volets applicables.  

Tous les impacts environnementaux analysés sont mentionnés au tableau et l’analyse 
a permis de vérifier si le demandeur a démontré que le projet est conforme à la Loi sur la 

qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2, ci-après LQE) et à ses règlements. 

L’analyse a également permis de vérifier si les mesures proposées par le demandeur sont 

suffisantes pour assurer une protection adéquate de l’environnement, de la santé ou de 

la sécurité de l’être humain ou des autres espèces vivantes. 

 
ANALYSTE PRINCIPAL Adama Zalla, analyste, CPI, # 6010282  

 

Volet administratif 

Les renseignements et les documents prévus à l’article 16 du Règlement sur 

l’encadrement des activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE), soit 
les frais exigibles prévus par l’Arrêté ministériel concernant les frais exigibles en vertu de 
la Loi sur la qualité de l’environnement (al. 2), la déclaration d’antécédents du demandeur 
(al. 1, par. 10) et la déclaration du demandeur attestant que tous les renseignements qu’il 
a fournis sont complets et exacts, ainsi que l’autorisation de la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec (CPTAQ), le cas échéant, ont été transmis par le 
demandeur et sont jugés adéquats.  

 
Pour les documents administratifs visés par les règlements sectoriels, ceux-ci sont 
abordés dans la section 3, lorsque requis et applicables. 

 

Volet Eau   

 

1Dans ce tableau, le terme conforme signifie : conforme aux lois, aux règlements, à l’autorisation gouvernementale et aux 
mesures de protection jugées suffisantes en regard des guides, directives, notes, devis et fiches techniques. 

 

Précisions sur l’impact n°1:  

Impacts découlant des 
activités du projet 

Références aux exigences 
légales, techniques et 

administratives 

Conforme1  Précisions 
supplémen-
taires sur 
l’impact 

Oui Non 

1. Contamination 
potentielle en HAP 
et HP C10-50 des 
eaux souterraines 
par lixiviation des 
matériaux souillés  
(Débris de 
dragage, 
sédiments, etc.) 

 
2. Risque de 

contamination des 
eaux de surface en 
cas de résurgence 
des eaux 
souterraines 

 
 
 
Article 20 de la LQE et Guide 
d’intervention - Gestion des 
sédiments dragués en milieu 
terrestre 
 

 

 

Annexe 7 & 10 du Guide 
d’intervention – Protection des sols 
et réhabilitation des terrains 
contaminés.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

    
 
 

 

 

 

 



respectives de  seront aménagées. Si requis, les piles seront recouvertes 
de toile de polyéthylène. D’autres parts, il s’est aussi engagé à installer des puits 
d’observation aux 4 coins du site pour vérifier la qualité de l’eau souterraine avant et après 
les travaux. 

Précisions sur l’impact n°2:  

Les eaux rejetées doivent respecter les valeurs limites applicables (Critères de qualité des 
eaux souterraines en cas de résurgence dans l’eau de surface) selon le cas et être 
exemptes de toute phase libre d’hydrocarbure. Afin de prévenir une éventuelle 
contamination des eaux de surfaces en cas de résurgence des eaux souterraines, le 
demandeur s’est engagé à respecter les valeurs limites applicables et les conditions de 
rejet prévues dans le tableau de l’annexe 10 du guide d’intervention. 

 

Volet Atmosphère  

 

1 Dans ce tableau, le terme conforme signifie : conforme aux lois, aux règlements, à l’autorisation gouvernementale et aux 
mesures de protection jugées suffisantes en regard des guides, directives, notes, devis et fiches techniques. 

 

Précisions sur l’impact n°3: 

Les sédiments contaminés seront acheminés au site d’assèchement par camions dans 
des bennes étanches. Les camions transportant des matériaux contenant des particules 
fines seront recouverts de bâches fixées solidement. Cela contribue à réduire le risque 
d’émission de contaminants dans l’atmosphère. 

Volet Sol et matières 

1Dans ce tableau, le terme conforme signifie : conforme aux lois, aux règlements, à l’autorisation gouvernementale et aux 

Impacts découlant des activités 
du projet 

Références aux exigences 
légales, techniques et 

administratives 

Conforme1  Précisions 
supplémen-
taires sur 
l’impact 

Oui Non 

3. Risque d’émission 
de contaminants 
par dispersion de 
sédiments dans 
l’atmosphère 
durant le transport 
par camions 

 

Norme applicable aux 
émissions diffuses de 
particules, article 12 du RAA. 

      

Impacts découlant des activités 
du projet 

Références aux exigences 
légales, techniques et 

administratives 

Conforme1  Précisions 
supplémen-
taires sur 
l’impact 

Oui Non 

4. Contamination des sols et 
potentiellement de l’eau 
souterraine par suite d’un 
déversement accidentel 
provenant de la 
machinerie utilisée 
 
 

5. Boues de traitement des 
eaux usées  

 
 
Art 20 & 21 de la LQE 
 

 

 

Art 3 du Règlement sur les 
matières dangereuses (RMD) 

Annexe 4 du RMD (Code E14) 

 

 

 

 

☐ 
 

 

 

 
☐ 
 

 

   
 

 

 

 

 

 

Art 23-24



Les mesures proposées par le demandeur sont acceptables pour prévenir ou protéger 
l’environnement en cas de survenue d’un déversement accidentel. Il s’agit entre autres : 

� De l’inspection régulière de la machinerie pour détecter les fuites d’huile ou de 
carburant; 

� De l’aménagement d’une aire étanche pour les entretiens mécaniques et les 
ravitaillements en carburant. 

� Disponibilité en tout temps d’une trousse d’urgence sur le chantier  
� D’informer sans délais le ministre en cas de déversement.  

 

Précisions sur l’impact n°5:  

Afin d’assurer une gestion appropriée des boues issues du traitement des eaux, le 
demandeur s’engage à en analyser un échantillon afin de valider que le lixiviat provenant 
de ces boues respecte les normes prévues à l’article 3 du Règlement sur les matières 
dangereuses. Le résultat de cette analyse déterminera le mode de gestion qui sera 
approprié pour les boues de traitement. Une copie du résultat de l’analyse des échantillons 
doit être transmise au MELCC.  

 

En fonction des impacts qui ont été analysés et présentés dans les volets ci-dessus, 

cette partie du projet est jugée :  

Conforme et les mesures de protection sont jugées suffisantes :  

Conforme et les mesures de protection sont jugées suffisantes avec conditions prescrites. 

Non-conforme et/ou les mesures de protection sont jugées insuffisantes  

Signature : Adama Zalla 

Date : 2022-08-25 

 

ANALYSTE Eugénie Andrianary, Spéc. sc. phys. 

 

Volet Milieux humides, hydriques et naturels 

1Dans ce tableau, le terme conforme signifie : conforme aux lois, aux règlements, à l’autorisation gouvernementale et aux 
mesures de protection jugées suffisantes en regard des guides, directives, notes, devis et fiches techniques. 

Précisions sur l’impact n° 6 :  

Les mesures d’atténuation proposées par le demandeur sont adéquates sur le plan 
environnemental (voir section – Précisions sur l’impact n°4).  

 

En fonction des impacts qui ont été analysés et présentés dans les volets ci-dessus, 

cette partie du projet est jugée :  

Impacts découlant des activités 
du projet 

Références aux exigences 
légales, techniques et 

administratives 

Conforme1  Précisions 
supplémen-
taires sur 
l’impact 

Oui Non 

Empiètement d’un milieu humide  
(Travaux d’aménagement du sol)  

6. Perte de milieu humide. 

Art 22 paragraphe 4 de la 
LQE 
Art. 46.0.3, 46.0.5, 46.0.9 de 
la LQE 
Art 315 du REAFIE 
Art 1 et 6 du RCAMHH 
 

 
 

 



Conforme et les mesures de protection sont jugées suffisantes avec conditions prescrites. 

Non-conforme et/ou les mesures de protection sont jugées insuffisantes :  

 

Signature : Eugénie Andrianary 

Date : 2022-08-26 

 

SECTION 4 – RECOMMANDATION 

En tenant compte des exigences légales et environnementales, des mesures 
d’atténuation qui sont prévues par le demandeur ainsi que d’autres éléments cités ci-
dessus, l’analyse environnementale effectuée pour ce projet me permet de :  

 Recommander la délivrance de l’autorisation.  

  Recommander la délivrance de l’autorisation, avec l’imposition des 
conditions prescrites à la section 3. 

 Recommander de refuser la délivrance de l’autorisation.  

 

Signature de l’analyste principal :  Adama Zalla 

Date : 2022-08-25 

 

SECTION 5 – CONTRÔLE ENVIRONNEMENTAL 

 

  

Art 37




